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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LOIR-ET-CHER 

Service interministériel 
d'animation des politiques publiques 
Pôle environnement et transition énergétique 

ARRETÉ N° 41-2019-04-02-003 

Autorisant la poursuite de l'exploitation d’une usine de fabrication d'appareils d’électroménagers pour la 
cuisson par la société BRANDT FRANCE à SAINT-OUEN. 

Le Préfet de Loir-et-Cher, 
Chevalier dans l'Ordre National de la Légion d'Honneur, 

Chevalier dans l'Ordre National du Mérite, 

Vu le code de l’environnement ; 

Vu le règlement CE n° 1272/2008 du 16 décembre 2008 relatif à la classification, à l'étiquetage et à 
l'emballage des substances et des mélanges (dit CLP) ; 
Vu l'ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017, l'article 15 et notamment l'al 1° et l'al 2°, relative à 
l'autorisation environnementale ; 

Vu la nomenclature des installations classées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les 

installations classées pour la protection de l’environnement ; 
  

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2575 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 
Vu l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 14 janvier 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2663 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 
Vu l'arrêté ministériel du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2925 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 
Vu l'arrêté ministériel du 2 mai 2002 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sous la rubrique 2940 de la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l'environnement ; 
Vu l'arrêté ministériel du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l’eau dans les ICPE 
et aux normes de référence ; 
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Vu l'arrêté ministériel du 7 juillet 2009 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 2570 de la nomenclature des installations classées pour 
la protection de l'environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 2 octobre 2009 relatif au contrôle des chaudières dont la puissance nominale est 
supérieure à 400 kilowatts et inférieure à 20 mégawatts ; 
Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2006 relatif aux installations de traitements de surfaces soumises à 
autorisation au titre de Ia rubrique 2565 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des 
installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation de 
constitution de garanties financières en application du 5° de l'article R. 516-1 du code de l'environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du montant 
des garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties additionnelles en 
cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines ; 

  

Vu l'arrêté ministériel du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2560 de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 27 juillet 2015 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2561 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

  

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration au titre de la rubrique 2910 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'arrêté du 18 novembre 2015 portant approbation du schéma directeur de gestion des eaux du bassin 
Loire-Bretagne et arrêtant le programme pluriannuel de mesures correspondant pour la période 2016-2021 ; 

Vu l'arrêté interpréfectoral du 25 septembre 2015 portant approbation du schéma d'aménagement et de 
gestion des eaux du Loir ; 

Vu l'arrêté préfectoral d'autorisation n°99-2952 du 29 septembre 1999 autorisant la poursuite de 
l'exploitation d’une usine de fabrication d'appareils d’électroménagers pour la euisson ; 

Vu l'arrêté préfectoral complémentaire n°2009-351-6 du 17 décembre 200 

  

Vu l'arrêté préfectoral complémentaire n°2023-182-0015 du 1er juillet 2013 ; 

Vu la demande présentée le 7 juin 2016 complétée le 8 août 2017 par la société BRANDT FRANCE dont le 
siège social est situé est situé 89-91 boulevard Franklin Roosevelt, 92500 Rueil-Malmaison en vue de la 
régularisation administrative des installations de traîtement de surfaces et de travail mécanique des métaux 
qu’elle exploite sur le territoire de la commune de Saint-Ouen ; 

  

Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande ; 
Vu le courrier du 21 mars 2018 portant sur le calcul du montant des garanties financières du site BRANDT 
FRANCE complété par courriel du 15 février 2019 ; 

Vu la décision en date du 18 avril 2018 du président du tribunal administratif d'ORLÉANS portant 
désignation du commissaire-enquêteur ; 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 2 mai 2018 ordonnant l’organisation d'une enquête publique pour une 
durée de 31 jours du 13 juin 2018 au 13 juillet 2018 inclus sur le territoire des communes de SAINT-OUEN, 
VENDÔME et AREINES ; 

Vu l'avis de l'autorité environnementale sur le dossier en date du 8 juin 2018 ; 

Vu l’accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l’avis au public ; 
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Vu la publication en date des 26 et 27 mai 2018 de cet avis dans deux journaux Locaux ; 

Vu le registre d'enquête et l’avis du commissaire enquêteur ; 

Vu l'avis émis par le conseil municipal de la commune de SAINT-OUEN ; 

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 

Va le rapport et les propositions en date du 28 février 2019 de l'inspection des installations classées ; 

Vu l'avis en date du 21 mars 2019 du CODERST au cours duquel le demandeur a été entendu ; 

Vu la communication du projet d'arrêté faite au directeur de la société BRANDT FRANCE le 22 mars 2019, 
qui n'a formulé aucune remarque dans le délai imparti; 

  Considérant qu'en application des dispositions de l'article L512-1 du code de l'environnement, 
l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des 
mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l'arrêté préfectoral d'autorisation 
doivent tenir compte, d’une part, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur économie, d’autre part 
de la qualité, de la vocation et de l’utilisation des milieux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de 
la ressource en eau ; 
Considérant que les installations exploitées sont notamment soumises à autorisation au titre de la rubrique 
n°2565 de la nomenclature des installations visée par l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé ; 

Considérant que le projet d'arrêté a été soumis à l'exploitant et que celui-ci n'a formulé aucune observation 
dans le délai imparti ; 
Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

  

Le pétitionnaire entendu ; 
Vu la délibération du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires en date du 21 mars 
2019; 
Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de Loir-et-Cher ; 

ARRÊTE 
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TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1, EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société BRANDT FRANCE dont le siège social est situé 89-91 boulevard Franklin Roosevelt, 92500 
Rueil-Malmaison, est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à poursuivre 
l'exploitation sur le territoire de la commune de SAINT-OUEN, au 9 route de Paris, (coordonnées Lambert 
93 X= 555832,3 et Y= 6746873,2), des installations détaillées dans les articles suivants. 

  

ARTICLE 1.12. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES 
ACTES ANTÉRIEURS 

Les prescriptions suivantes sont modifiées par le présent arrêté 

  

  

    

  

Références des articles | Nature des modifications (suppression, 
Références des arrêtés dent les prescriptions cation, ajout de prescriptions) 
préfectoraux antérieurs sont supprimées ou Références des articles correspondants du 

modifiées présent arrêté 
Arrêté préfectoral Ensemble des Abrogation 
d'autorisation n°99-2952 du 29 | prescriptions 

septembre 1999 
  

‘Arrêté préfectoral Ensemble des “Abrogation 
complémentaire n°2009.-351-6 | prescriptions 
du 17 décembre 2009 
  

[Arrêté préfectoral Ensemble des ‘Abrogation, 
complémentaire n°2023-182- prescriptions 

0015 du 1° juillet 2013         
  

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À 
DÉCLARATION OÙ SOUMISES À ENREGISTREMENT 

  Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités 
dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur 
connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette 
installation. 

    

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 
déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent 
arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 12.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 
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Critère de 

  

  

  

            

Rubrique | Alinéa Libellé de la rubrique (activité) Rat Re eme Régime” 

autorisé 
Revêtement métallique ou traitement A tunnels de [Le volume des 
(nettoyage, décapage, conversion dont dégraissage par [cuves de 
phosphatation, polissage, attaque chimique, |voie chimique. |traitement étant 
ibro-abrasion, etc.) de surfaces de: 
quelconques par voie électrolytique où |MICHAU 
chimique, à l'exclusion du nettoyage, D:40001  |109001 

lpsgsema/sguy |dégraisage, décapage de surfaces visés par | AZOULAY : u 
la rubrique 2564 et du nettoyage-dégraissage |2 500 1 
visé par la rubrique 2563. INOX : 4 000 ! 
2. Procédés utilisant des liquides (sans mise | CHAPEAU : 
en œuvre de cadmium ni de cyanures, et à |4001 
l'exclusion de la vibro-abrasion), le volume 
des cuves de traitement étant 

a) Supérieur à 1500 1 (A) 
Métaux ct alliages (Travail mécanique des) Presse, La puissance 
B La puissance installée de l’ensemble des _ |poinçonneuses, installée de 
machines fixes concourant au dérouleurs, l'ensemble des 
fonctionnement de l'installation étant: |plieuses, machines fixes 
1. Supérieure à 1000 KW (E) cisailles; |concourant au 

Puissance fonctionnement 
totale de l'installation 

Ann |B1 installée:  [étantde:  |E 
221318kW 

9 548,52 kW 

Soudeuses ; 
Puissance 
totale 
installée : 
733534kW 

Production industrielle par trempé, recuit ou |Présence d’un |Sans seuil 
revenu de métaux et alliages. four de trempe 

(esse |/ et d’un four de Le 
Si présence d'activité (DC) recuit 

Email Application [La quantité 
2. Application, la quantité de matière d'émail : maximale de 
susceptible d'être traitée étant supérieure à _ |quantité matière 
100 kg (DC) journalière susceptible 

masi 5 maximum de |d'étretraitée [PC 
215kg étant de : 

215 kg   
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Critère de 

  

  

  

  

  

    l'environnement, ou du biogaz provenant 
d'installations classées sous la rubrique 
2781-1, si la puissance thermique nominale 
est: 

2. Supérieure à 1 MW, mais inférieure à 20 
MW (DC)   de combustion 

d'une 
puissance 
thermique 
nominale 
unitaire 
supérieure où   égale à 1 MW.   

Rubrique |Alinéa Libellé de la rubrique (acti pure sement el Régime” 
autorisé 

Abrasives (emploi de matières) telles que [Activitéde … |La puissance 
sables, corindon, gremailes métalliques, ete. |grenaillage : [installée des 
sur un matériau quelconque pour gravure, [1 grenailleuse [machines fixes 
dépolissage, décapage, grainage, à de puissance |concourant au 

1 |, |'éxcision des activités visées par la 40 kW fonctionnement |D 
rubrique 2565. de l'installation 
La puissance installée des machines fixes étant di 
concourant au fonctionnement de 
l'installation étant supérieure à 20 KW (D) 40 kW 
Pneumatiques et produits dont 50% au [Stockage [Le volume 
moins de la masse totale unitaire est d'emballage en [maximum 
composée de polymères (matières polystyrène susceptible 
plastiques, caoutchoues, élastomères, expansé pour |d'être stocké 
résines et adhésifs synthétiques) (stockage _|un volume de |étant de : 

(266 ic de): 800 m° D 

+ |1.A l'état alvéolaire ou expansé tels que 800 m° 
mousse de latex, de polyuréthane, de 
polystyrène, ete. le volume susceptible 
d’être stocké étant : 

€) Supérieur ou égal à 200 m3 mais inférieur 
à 2 000 m° (D) 
Combustion à l'exclusion des activités Chaudière gaz [La puissance 
visées par les rubriques 2770, 2771, 2971 ou de villeet  |ihermique 
2931 et des installations classées au tire de |générateur  |nominale de 
la rubrique 3110 ou au titre d'autres d'air chaud ; _ |l'installation 
rubriques de la nomenclature pour lesquelles |puissance ”_ [étant de : 
la combustion participe à la fusion, la thermique 
cuisson ou au traitement, en mélange avec [maximale de |7,4 MW 
les gaz de combustion, des matières 1,521 MW 
entrantes. 

À. Lorsque sont consommés exclusivement, | Aérothermes et 
seuls ou en mélange, du gaz naturel, des gaz |radians gaz de 
de pétrole liquéfiés, du biométhane, du fioul |ville ; 
domestique, du charbon, des fiouls lourds, _|puissance 

boio © | 42 de la biomasse telle que définie au a ou au b |thermique pc 
() ou au b (iv) de la définition de biomasse, [maximale de 
des produits connexes de scierie et des” |5,878 MW 
chutes du travail mécanique du bois brut 
relevant du b (v) de Ia définition de la L'établissemen 
biomasse, de la biomasse issue de déchets _ |tne possède 
au sens de l'article L. 541-4-3 du code de |pas d'appareil   
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Critère de 

  

   

  

; ; : jh Nature de _ | classement et/ 4 Rubrique |Alinéa| Libellé de la rubrique (activité) tue | OitnReer [Régime 
autorisé 

fAccumulateurs (ateliers de charge d').  |Atelirde [La puissance 
La puissance maximale de courant continu charge de [maximale de 
utilisable pour cette opération étant batteries courant continu 
supérieure à 50 KW (D) utilisable pour 

cs |/ cette opération 
étant de : 

52,22kW 

Vernis, peinture, appré, colle, enduit ete. | Application de | La quantité 
application, cuisson, séchage de) sur colles et encres |maximale de 
support quelconque (métal, bois, plastique, produits 
cuir, papier, textile) à l'exclusion : susceptible 
- des activités de traitement ou d'emploi de d'être mise en 
goudrons, d'asphaltes de bras et de matières œuvre dans 
bitumineuses, couvertes par la rubrique étant de : 
4801 ; 
- des activités couvertes par les rubriques 28 ke 
2445 et2450; 
- des activités de revêtement sur véhicules et 
engins à moteurs couvertes par la rubrique 

29408mm}2H |2930; DC 

    
ou de toute autre activité couverte 
explicitement par une autre rubrique. 
2. Lorsque l'application est faite par tout 
procédé autre que le " trempé " 
ulvérisation, enduction…). 
Si la quantité maximale de produits 
susceptible d'être mise en œuvre est : 
b) Supérieure à 10 kilogrammes/jour, mais 
inférieure ou égale à 100 kilogrammes/jour 
(DC)       
  

7161 

 



  

Critère de 

Rubrique [Alinéa Libellé de la rubrique (activité) ANelure de, || classement 

  

  

l'installation | ou Volume 
autorisé 

Vernis, peinture, apprêt, colle, enduit ete. | Application de |La quantité 
application, cuisson, séchage de) sur peinture époxy |maximale de 
support quelconque (métal, bois, plastique, produits 
cuir, papier, textile.…), à l'exclusion : susceptible 
des activités de traitement ou d'emploi de d'être mise en 

goudrons, d'asphaltes de brais et de matières œuvre dans 
bitumineuses, couvertes par la rubrique étant de : 
4801 ; 
- des activités couvertes par les rubriques 42 kg 
2445 et 2450 ; 
L des activités de revêtement sur véhicules et 

294008%/3.50 |engins à moteurs couvertes par la rubrique DC 
2930 ; 
ou de toute autre activité couverte 
explicitement par une autre rubrique. 
3. Lorsque les produits mis en œuvre sont 
des poudres à base de résines organiques. 

Si la quantité maximale de produits 
susceptible d'être mise en œuvre est : 
b) Supérieure à 20 kilogrammes/jour, mais 
inférieure ou égale à 200 kilogrammes/jour 
    

LL (DC) 
Dangereux pour l'environnement aquatique | Plusieurs La quantité 
de catégorie aiguë 1 ou chronique 1. produits totale 
La quantité totale susceptible d'être présente [dangereux |susceptible 
dans l'installation étant : d’être présente 

4510/2009  |2. Supérieure ou égale à 20 t mais inférieure dans pc 
à 100 (DC) l'installation 

étant de : 

24,02t             
  

©) À Guiorisationjou E (enregistrement) ou D (Déclaration) où DC (Déclaration avec contrôle 
périodique)** ou NC (Non Classé) 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, Le volume des 
installations ou les capacités maximales autorisées 
C*) En application de l'article R. 512-55 du code de l'environnement, les installations DC ne sont pas 
soumises à l'obligation de contrôle périodique lorsqu'elles sont incluses dans un établissement qui comporte 
au moins une installation soumise au régime de l'autorisation ou de l'enregistrement 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

  

  

  
  

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 
Communes Ï Parcelles Surfaces (m°) 

AH 222 61625 
PEN AH 227 1949     
  

Les installations citées à l'Article 1.2.1. ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de 
situation de l'établissement annexé au présent arrêté. 
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ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

L'établissement comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, occupe une superficie de 
66 574 mé et est organisé de la façon suivante : 

+ un bâtiment principal d’une surface couverte de 35 764 m°, regroupant : 
© les ateliers de production (tôlerie, traitement de surface, assemblage, magasins de pièces, 

logistique, réception, expédition.) 
© l'atelier de maintenance, 
© la partie administrative (accueil, bureaux, locaux sociaux, salles de réunion, service médical); 

+30 810 m? de surface non couverte (parking au Nord-Ouest, voirie, zones de stockage extérieures, 
espaces verts) . 

Les installations de traitement de surface seront construites, équipées et exploitées conformément aux 
dispositions applicables de l'arrêté ministériel du 30 juin 2006. 

   

ARTICLE 1.2.4. NOMENCLATURE LOI SUR L'EAU 
Sans objet. 
ARTICLE 1.2.5. STATUT DE L'ÉTABLISSEMENT 
L'établissement n’est ni seuil haut, ni seuil bas, tant pas dépassement direct d’un seuil tel que défini au 
point I de l’article R. 511-11 du code de l’environnement, que par règle de cumul en application du point I 
de ce même article. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 
l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés 
complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

  

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 14.1. DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure ou de demande justifiée 
et acceptée de prorogation de délai, l'installation n'a pas été mise en service dans le délai de trois ans ou 
lorsque l'exploitation a été interrompue pendant plus de trois années consécutives (articles R.512-74 et 
R.181-48 du CE). 

CHAPITRE 1.5 PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT 

Sans objet. 

CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIÈRES 

Sans objet. 
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CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.7.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 
d'appréciation. 

ARTICLE 1.7.2. MISE À JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification substantielle telle que 
prévue à l'article R.- 181-46 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement 
communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des 
vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son 
approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.7.3. EQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles 
interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.74. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'Article 1.2.1. du présent arrêté 
nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.7.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans les trois 
mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 1.7.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt 
trois mois au moins avant celui-ci. 
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. 
En tout état de cause, pour assurer la mise en sécurité de son site, l'exploitant doit notamment procéder, 
dans un délai d’un mois à compter de la notification de l'arrêt de l'exploitation, à : 

= l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et celle des déchets présents sur le site 

= des interdictions ou limitations d'accès au site ; 
= la coupure de l'ensemble des utilités du site (alimentation en eau, alimentation en 

électricité, alimentation en gaz, etc.) ; 
= la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) 
prévu(s) à l'article R. 512-39-2 du code de l’environnement. 
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CHAPITRE 1.8 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

  

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridicti 
I peut être déféré à la juridiction administrative, le Tribunal Administratif, 28 Rue de la Bretonnerie — 
45057 ORLEANS Cédex 

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a 
été notifiée ; 
2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l'article 
L. 181-3, dans un délai de quatre mois à compter de : 
2) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R. 181-44 ; 
) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article. 
Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière formalité, 
le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. 
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par 
le site internet www.telerecours.fr. 

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique 
dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 
> 
Lorsqu'un recours gracieux au hiérarchique est exercé par un tiers contre une décision mentionnée au 
premier alinéa de l'article R, 181:50, l'autorité administrative compétente en informe le bénéficiaire de la 
décision pour lui permettre d'exercer les droits qui lui sont reconnus par les articles L. 411-6 et L. 122-1 du 
code des relations entre le public et l'administration. 
Les tiers intéressés peuvent déposer une réclamation auprès du préfet, à compter de la mise en service du 
projet autorisé, aux seules fins de contester l'insuffisance ou l'inadaptation des prescriptions définies dans 
l'autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que le projet autorisé présente pour le respect des 
intérêts mentionnés à l'article L. 181-3. 
Le préfet dispose d'un délai de deux mois, à compter de la réception de la réclamation, pour y répondre de 
manière motivée. À défaut, la réponse est réputée négative. 
S'il estime la réclamation fondée, le préfet fixe des prescriptions complémentaires dans les formes prévues à 
l'article R. 181-45. 

      

CHAPITRE 1.9 PUBLICITÉ 

Une copie du présent arrêté sera affichée en mairie de SAINT-OUEN pendant une durée minimum d’un 
mois. Le même extrait est publié sur le site internet des services de l’État en Loir-et-Cher pour une durée de 
quatre mois, et inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de Loir-et-Cher. 
Le maire de SAINT-OUEN fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture du Loir-et-Cher, 
l'accomplissement de cette formalité. 

  

  

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à la diligence de 
la société BRANDT FRANCE. 

Une copie dudit arrêté sera également adressé à chaque conseil municipal consulté, à savoir: SAINT- 
OUEN, VENDOME et AREINES. 

Un avis au public sera inséré par les soins de la préfecture et aux frais de la société BRANDT FRANCE 
dans deux journaux diffusés dans tout le département. 
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CHAPITRE 1.10 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du 
travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 

= limiter le prélèvement et la consommation d’eau ; 
= limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
= respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après ; 
= gérer les effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que réduire les quantités 

rejetées ; 
= prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques où 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers où 
inconvénients pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour 
l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l'utilisation 
rationnelle de l'énergie, pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du 
patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.1.2. ÉMISSIONS LUMINEUSES 
De manière à réduire la consommation énergétique et les nuisances pour le voisinage, l'exploitant prend les 
dispositions suivantes : 

= les éclairages intérieurs des locaux sont éteints une heure au plus tard après la fin de l'occupation de 
ces locaux ; 

= les illuminations des façades des bâtiments ne peuvent être allumées avant le coucher du soleil et 
sont éteintes au plus tard à 1 heure. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux installations d'éclairage destinées à assurer la protection des 
biens lorsqu'elles sont asservies à des dispositifs de détection de mouvement ou d'intrusion. 

ARTICLE 2.1.3. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement 
les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de 
dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des 
dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits 
de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 23.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 
L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 
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environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, 

ARTICLE 2.3.2. INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 
propreté (peinture). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, 
engazonnement,..) 

  

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENT! 

  

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents 
ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 
transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et 
les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises où 
envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long 
terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établi, tenir à jour et tenir à la disposition de l'inspection des installations classées sur le 
site, un dossier comportant les documents suivants : 

= le dossier de demande d'autorisation initial, 
= les plans tenus à jour, 
= les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
= les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 
- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 

présent arrêté. Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent 
être prises pour la sauvegarde des données. Ces documents sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum 
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CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE 

L'exploitant doit transmettre au Préfet et/ou à l'inspection les documents suivants : 

  

  

Article Document (se référer à l'article correspondant) 
  

Article 1.7.1. [Modification des installations 
  

Aicle 1.7.2. | Mise à jour de l'étude de dangers 
  

Article 1.7.5. | Changement d’exploitant 
  

Article 1.7.6. | Cessation d'activité 

  

  

Article 2.5.1. | Déclaration des accidents et incidents 
  

Article 9.2.5. | Organisme de contrôle des émissions sonores 
  

Article 9.3.2. | Résultats d'auto-surveillance 
    Article 9.4.1. | Bilan environnement annuel     
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 
œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et Le 
traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en 
optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 
minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux sont conçues, exploitées et entretenues de manière : 
= à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
= à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant 
prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations 
concernées. L'inspection des installations classées en est alors informée. 

  

Les consignes d'exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 
effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à 
permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brâlage à l'air libre est interdit. 

ARTICLE 3.12. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que 
les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et 
l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les apparcillages contre une surpression inteme 
doivent être tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur eMicacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 
  

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants 
susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 
prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

= les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 
voies de circulation, 

= les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
= des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 
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ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

  

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations 
de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique 
démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. 
Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de 
respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par 
ailleurs la prévention des risques d'incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les 
dépoussiéreurs.…). 

   

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 32.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

  

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non 
prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement 
éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des 
conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à 
favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut 
comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la 
vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à 
aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant, Les contours des 
conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du 
débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 
préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont 
repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, 
emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des 
mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions de la 
norme NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspecteur des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les 
causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 
  

  

  

        

N° LE] tallations mocariées Puissance ou[Combustible | Autres caractéristiques 
conduit capacité 

1I Cabine de peinture blanche G 7 Filtration avant rejet 
par cyclonage 

12 Cabine de peinture noire 7 7 Filtration avant rejet 
par cyelonage 

2.1 [Four infra rouge SCHWANKS 250KW Gaz de ville !     
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NA de iii Puissance ou]Combustible [Autres caractéristiques 
conduit capacité 

ave brûleur 
31 Four convection MICHAUD 250XW Gaz de ville 7 

avec brûleur 
En Four FERRO petit conduit COUKW 7 Fonctionne à 
42 Four FERRO grand conduit l'électricité 
61 Cabine d'émaillage GEMAT 7 7 Filtration avant rejet 

par cyclonage 
91 Cabine d'émaillage GEMA3 Filtre a poussière 

12.1 | Tunnel Michaud - Entrée Buée 7 Î 
122 | Tunnel Michaud - Sortie Buée 1 7 
123 Brôûleur bain de dégraissage 140 KW Gaz de ville 7 

‘Tunnel Michaud 
124 |Brleur bain de rinçage Tunnel T0 KW Gaz de ville 7 

Michaud 
Bi Étuve de séchage Michaud 280kW Gaz de ville 7 

avec brûleur 
Tai Tunnel Azoulay Peinture - 7 7 7 

Entrée Buée 
142 Tunnel Azoulay Peinture - 7 7 7 

Milieu Buée 
143 Brôleur bain de dégraissage S40KW Gaz de ville 7 

Tunnel Azoulay 
144 |Brôleur bain de rinçage Tunnel S40KW Gaz de ville 7 

Azoulay. 
151 Étuve de séchage Azoulay 350KW Gaz de ville 7 

avec brûleur 
161 | Tunnel Azoulay Inox - Entrée 7 T 7 

Buée 
162 | Tunnel Azoulay Inox Milieu 7 T 7 

Buée 
163 Brûleur bain de dégraissage 2A0KW Gaz de ville 7 

Tunnel Azoulay Inox 
171 Étuve de séchage Azoulay ZA0KW Gaz de ville 7 

Inox avec brûleur 
IST | Atelier Sérigraphie Poste 1 7 0 7 

Gauche 
182 | Atelier Sérigraphie Poste 1 7 7 T 

Droit 

20.1 |Grenailleuse grille et chapeaux 7 7 7 
211 Tunnel Chapeaux. 1 F 1 
221 | Aspiration assemblage cabine ? 7 nl     Hottes     
  

ARTICLE 3.23. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 
  

              N° de conduit | _ Hauteur minimale en m (par rapport au sol) 
II il 
12 il 

21 il 
31 mn 
4.1 12 

42 12     
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N° de conduit | _ Hauteur minimale en m (par rapport au sol) 
61 10 
9.1 il 
12.1 5 

122 13 
123 il 
124 il 

13.1 12 
14.1 2 
142 2 
143 il 
144 il 
151 12 
16.1 in 
162 12 
163 il 
171 il 
18.1 25 
182 25 
20.1 il 
211 16 
22.1 il 

  

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapporté à des conditions normalisées de 
température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs). 

Pour les installations de séchage, les mesures se font sur gaz humides. 

ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS 
ATMOSPHÉRIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes 
de gaz étant rapportés : 

= à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo pascals) après 
déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) ; 

= une teneur en O ou CO: précisée dans le tableau ci-dessous. 
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Concentrations | Conduits n° 
instantanées en 121, Conduitsn® À Conduitne | Conde” | Conduitene | Corduis 

mgNr 122,144, | leti2et | 1 41,42,61e| ago [n°20 et 
142, 161, 21 91 ie 21 
162e21.1 

Concentration en 
© où CO; de / ! 3,00 % / ! / 
référence 

Poussières, y 
compris particules ! 40 40 40 ! 40 
fines 
Oxydes de soufre 
{exprimés en SO:) 100 ! ! U L L 
Oxyde d'azote 
OX) en| 200 ! 400 ! ! / 
équivalent NO: 
Composés 110 (ile flux 
organiques volatils horaire total 
non méthaniques ! / ! ! de COV (1) / 
(COVNM) dépasse 2 

Acidité 1 D ciditi totale 
exprimée en H = L l 1 { ! 
Alcalins,_ exprimés FE 10 ! ! ! ! ! 

Sb+ Cr+Co+ Cu 3Gile flux 
+ Sn + Mn + Ni+ j ; ; horaire total : 7 
V+Zn dépasse 

25 ph) 
Fluor et composés 
inorganiques du 5 (sie flux 

fluor Ge, horaire total 
vésicules et l l l dépasse ! 4 
particules) 500 g/h) 
[exprimés en HF]       
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

La réfrigération en cireuit ouvert est interdite 

Les prélèvements d'eau dans Le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices 
de secours, sont limités aux quantités suivantes : 
  

  

    

Oigine de la[Nom de la masse|Code national de la masse d’eau | Prélèvement Prélèvement 
ressource d'eau ou de la|(compatible SANDRE) maximal annuel | maximal 

commune du réseau |(si prélèvement dans une masse| (m') journalier (n°) 
d'eau) 

Réseau public ” AP (*+ SAINT-OUEN ! 10000 50       
  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses 
installations, le remplacement du matériel, pour limiter la consommation d'eau de l'établissement. 

ARTICLE 4.1.2. PRESCRIPTIONS SUR LES PRÉLÈVEMENTS D'EAU ET LES REJETS AQUEUX EN 
CAS DE SÉCHERESSE 

En période de sécheresse, l'exploitant doit prendre des mesures de restriction d'usage permettant : 
= de limiter les prélèvements aux strictes nécessités des processus industriels, 
= d'informer le personnel de la nécessité de préserver au mieux la ressource en eau par toute mesure 

d'économie ; 
= d'exercer une vigilance accrue sur les rejets que l'établissement génère vers le milieu naturel, avec 

notamment des observations journalières et éventuellement une augmentation de la périodicité des 
analyses d’auto surveillance ; 

= de signaler toute anomalie qui entraînerait une pollution du cours d’eau ou de la nappe d’eau souterraine. 

  

Si, à quelque échéance que ce soi, l'administration décidait dans un but d'intérêt général, notamment du 
point de vue de la lutte contre la pollution des eaux et leur régénération, dans le but de satisfaire ou de 
concilier les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l'environnement, de la salubrité publique, de 
la police et de la répartition des eaux, de modifier d’une manière temporaire où définitive l'usage des 
avantages concédés par le présent arrêté, le permissionnaire ne pourrait réclamer aucune indemnité. 

   

ARTICLE 4.13. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE 
PRÉLÈVEMENT 

  

Article 4.1.3.1. Réseau d'alimentation en eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des 
garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de 
substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique. 
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CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu au présent chapitre et au 
CHAPITRE 4.3 ou non conforme à leurs dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 
interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement où 
être détruits et Le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux d’eau et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à 
jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection 
des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 
= l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- Les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 

disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 
alimentaire, ….) 

= les secteurs collectés et les réseaux associés 
= les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
= les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 

{interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les canalisations de transport de fluides dangereux et de collecte d'eMuents pollués ou susceptibles de l'être 
sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir. 
Elles sont accessibles et peuvent être inspectées. Elles sont convenablement entretenues et font l'objet 
d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. 

Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à la disposition de l'inspection 
des installations classées. 

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Le repérage des bouches de dépotage des produits chimiques permet de les différencier afin d'éviter les 
mélanges de produits lors des livraisons. 

L'ensemble des appareils susceptibles de contenir des substances ou mélanges dangereux est réalisé de 
manière à être protégé et à résister aux chocs occasionnels dans le fonctionnement normal de l'atelier. 

11 est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un 
traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou 
de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec 
d'autres effluents. 
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Atticle 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif 
externe ou d'un autre site industriel. 

Article 4.2.4.2. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à 
l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance 
localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement 
sont définis par consigne. 

  

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 43.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants 

+ les eaux domestiques, 
+ les eaux usées industrielles (eaux de lavage des sols et de l’éms 

de grilles, eaux des quatre tunnels de dégraissage), 
+ les eaux pluviales de toitures et de voiries mélangées, 

+ Les eaux de toitures uniquement. 
ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages 
de traitement. 

  

rie, eaux d’ébavurage des dents 

  

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs 
seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances 
polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents 
normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de 
surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, 
exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux 
variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion 
du démarrage ou d'arrêt des installations. 

  

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à 
un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions 
nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrétant si besoin les fabrications concernées. 

ARTICLE 434. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, 
de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des 
mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des efMluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui 
présentent les caractéristiques suivantes 
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Point de rejet vers le 
milieu récepteur 
codifié par le présent 
arrêté 

N°1 N°2 N°4 

  

Nature des effluents Eaux domestiques 
  

Réseau unitaire de la 
route nationale 10 

  
Réseau unitaire de la 
route nationale 10 

Réseau des eaux 
usées domestique de 

la commune de 

  
Réseau des eaux 

usées domestique de 

  

  

  

    

  

  

  

Exutoire du rejet (proche entrée GOmauNord du | SANTOUEN Qu | ji cmmune de point N°1), ; ; SAINT-OUEN (au Ouest), Commune de niveau de l'entrée du | prune de | Commune de SAINT | "IV niveau de la rue SAINT-OUEN DER Site Impasse du | A auste Comté) 
F Cheval Blanc) sd 

Traitement avant ET 
rejet 

Milieu naturel 
récepteur ou Station ë L Het. à . le Aires Station d'épuration intercommunale puis Le Loir 
collective 

conne Je 1 Autorisation de déversement raccordement 
Autres dispositions ! 

Point de rejet vers le 
milieu récepteur s s e e 
codifié par le présent Ne Ne Ne ne 
arrêté 

Eaux pluviales non | Eaux pluviales non 
susceptibles d'être | susceptibles d'être | Lux riuviales Eaux pluviales 
polluées (toitures) | polluées (toitures) p susceptibles d’être 

Nature des effluents provenant de la 
moitié Sud du 

bâtiment 
administratif 

provenant de la 
moitié Nord du 

bâtiment 
administratif 

susceptibles d'être 
polluées (toitures + 
quais entrée Ouest) 

polluées (voiries de 
la zone Nord-Ouest 

du site) 

  

Exutoire du rejet Réseau unitaire de la 
route nationale 10   Réseau unitaire de la | Réseau unitaire de la 

route nationale 10. | _ route nationale 10     Réseau unitaire de la 
route nationale 10 

  

Traitement avant 

  

  

      5 Néant 
rejet 

Milieu naturel 
récepteur ou Station a Llésre 5 4 
ee net Station d'épuration intercommunale puis Le Loir 

collective 
Conditions de ; 
raccordement 

Autres dispositions # 
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Point de rejet vers le 

  

  

  

milieu récepteur _codifié N°9 N°10 
par le présent arrêté 

Eaux pluviales susceptibles d'être | Eaux pluviales susceptibles d’être polluées 
Nalure des effluents polluées (voiries + toitures) zone Sud (voiries + toitures) zone Sud-Est 

Exutoire du rejet Bassini'oeese Te de SAINT- | Bassin d'orage de la ville de SAINT-OUEN   
  

Prétraitement d’une partie des eaux de voiries par deux débourbeurs/déshuileurs sur 
Traitement avant rejet la zone déchets de l'établissement 
  

Milieu naturel récepteur 

  

ou Station de traitement Le Loir 
collective 

Conditions de Autorisation de déversement 
raccordement 
    L'établissement, pour la régulation de ses eaux pluviales, dispose d’une capacité de 
Autres dispositions rétention de 600 m° compris dans le bassin d'orage de la ville de SAINT-OUEN, 

appartenant précédemment à la société BRANDT FRANCE     
  

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à 
laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 
du code de la santé publique. Cette autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet. 

Article 4.3.6.2. Aménagement 
43.62.1 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des 
points de mesure (débit, température, concentration en polluant, …). 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 
Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 
dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
= de matières flottantes, 
= de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement où 

indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
= de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 

déposables où précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon 
fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
= Température : <[30°C ] °C 
= pH: compris entre 5,5 et 8,5 
= Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de 

la zone de mélange inférieure à 100 mg Pt 
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ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux 
polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration inteme vers les traitements appropriés 
avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES APRÈS ÉPURATION 

Sans objet. 

    

  

ARTICLE 43.10. EAUX PLUVIALES POLI 
   Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement 

des déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées 
vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

ARTICLE 4.3.1. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX PLUVIALES 

    

  nt est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur 
ré, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies : 

L'exploi 
consi 

    

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N° 7 et 8 (Cf. repérage du rejet sous l'Article 4.3.5.) 
  

  

  

  

Paramètres Concentration moyenne journalière (mg/l) 
Matières en suspension total (MEST) 35 
Demandes chimique en oxygène (DCO) 125 
Hydrocarbures totaux (HCT) 10 
  

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N° 9 et 10 (C£. repérage du rejet sous l'Article 4.3.5. ) 
  

  

  

  

  

      
[Paramètres Concentration moyenne journalière (mg/l) 
Matières en suspension total (MEST) 35 
Demandes chimique en oxygène (DCO) 125 
Hydrocarbures totaux (HCT) 10 
Azote global 30 
Somme des métaux : Fe + AT Zn + Ni + Cu + Pb 
Cr E   
  

Les valeurs instantanées ne peuvent dépasser le double de cette limite. 

La superficie des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et autres surfaces 
imperméabilisées est de : 66 574 m°. 
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TITRE 5 - DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour : 

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant 
sur la conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le 
réemploi, diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer 
l'efficacité de leur utilisation ; 

= assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre 
2) la préparation en vue de la réutilisation ; 
b) le recyclage ; 
€) toute autre valor 
d) l'élimination . 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l'environnement ct 
la santé humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les 
justifications nécessaires à disposition de l'inspection des installations classées. 

tion, notamment la valorisation énergétique ; 

  

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux où 
non) de façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur mature et à leur 
dangerosité. 
Les déchets doivent être classés selon la liste unique de déchets prévue à l'article R. 541-7 du code de 
l'environnement. Les déchets dangereux sont définis par l'article R. 541-8 du code de 
l'environnement 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l’environnement sont 
valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de 
l'énergie. 
Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 du code de 
l'environnement. Elles doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants 
d'installations d'élimination). Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des 
réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les 
mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB 

  

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 
543-128-1 à R$43-131 du code de l’environnement relatifs à l'élimination des piles et accumulateurs 
usagés. 
Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 543-137 
à R 543-151 du code de l’environnement, ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou 
exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des 
travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques mentionnés et définis aux articles R.543-171- 
Let R 543-171-2 sont enlevés et traités selon les dispositions prévues par les articles R 543-195 à R 
543-200 du code de l’environnement. 

Les transformateurs contenant des PCB sont éliminés, ou décontaminés, par des entreprises agréées, 
conformément aux articles R 543-17 à R 543-41 du code de l’environnement. 
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Les biodéchets produits font l'objet d'un tri à la source et d’une valorisation organique, 
conformément aux articles R541-225 à R541-227 du code de l’environnement. 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE 
TRANSIT DES DÉCHETS 

Les déchets et produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement, leur utilisation ou leur 
élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 
d'un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 
envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires de transit de déchets ou de produits dangereux susceptibles de contenir des 
produits polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des 
éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

L’élimination des déchets entreposés doit être faite régulièrement et aussi souvent que nécessaire, de 
façon à limiter l'importance et la durée des stockages temporaires. 

La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser la quantité mensuelle produite ou la 
quantité d’un lot normal d'expédition vers l'installation de traitement. En tout état de cause, le 
stockage temporaire ne dépasse pas un an. 
  

Type de déchets Quantités maximales stockées sur le site 
  

k Déchets souillés (DID): 1,7t 

k DASRI:003t 
k Poudre de peinture : 2,5 t 

k Huile souillée: 1 t 

Déchets dangereux À Bains dégraissant : 171 
k Chiffons souillés colle : 1,5t 
k Liquide de nettoyage : 0,151 

Eau mélangée Dégraissant : 3 t 
Pompage déshuileur : 7 t 
  

h Poudre d'émail :7t 

k  Boues d’ébavurage (trowal) : 3t 

k Bain de rinçage :25t 

Déchets non dangereux DEEE: 10t 

Verre : 7,51 
DIB en mélange : 4       k__ Bois (palettestvrac) : 7t 
  

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS GÉRÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières d'élimination ou de valorisation propres à 
garantir les intérêts visés à l’article L.511-1 et L. 541-1 du code de l'environnement. 
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11 s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les 
installations destinataires (installations de traitement ou intermédiaires) sont régulièrement autorisées 
ou déclarées à cet effet au titre de la législation sur les installations classées. 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte 
de l'établissement est interdite. 
Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des 
déchets non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits 
qui ne sont pas des déchets sont interdits. 

ARTICLE 5.1.6, TRANSPORT 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Le contenu 
minimal des informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le 
contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l'environnement 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi 
défini à l’article R. 541-45 du code de l’environnement. 
Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 
54149 à R. 541-63 et R. 541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au 
négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est 
tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 
L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) est réalisée en application du règlement 
(CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de 
déchets. 
L'ensemble des documents démontrant l’accomplissement des formalités du présent article est tenu à 
la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.7. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux 
quantités suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      

‘Type de déchets Code des déchets Nature des déchets 

Déchets non dangereux | 12.01 03 Métaux non ferreux (Aluminium, Cables 

électriques, Tole émaillée, Tole Galva, Tole 

Inox, Tole Inox) 

150102 Balles Plastiques 

1501 03 Bois (palettes+vrac) 

200101 Cartons 

08 03 18 Cartouches d'encre usagées 

1602 14 DÉEE Électroménager et Professionnels 

15 01 06 DIB en mélange 

1201 01 Métaux Ferreux 

120101 ‘Tournures de Fonte 

20 01 02 Verre 

0802 02 Boues d'ébavurage (trowal)     
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‘Type de déchets Code des déchets Nature des déchets 

161002 Bain de rinçage 

080201 Poudre d’émail 

Déchets dangereux 1101 13* Bains dégraissant 

15 02 02* Chiffons souillés de colle 

1801 03* Déchets Médicaux / DASRI 

12.03 01* Déchets liquides aqueux de nettoyage 

15 01 10* Déchets souillés 

13 05 07* Eau mélangée à des Hydrocarbures provenant des 
séparateurs (Eau/Hydrocarbures) 

1610 01* Huile + Eau + Dégraissant 

13 02 05* Huiles Usagées 

20 01 33* Piles usagées 

oo 11* Poudre de peinture     
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TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

AMÉNAGEMENTS 
L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine 
de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre 
la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui 
Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l’environnement par les installations relevant du livre V — titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les 
règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1. 

    

   

  

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée un an au maximum après la signature du 
présent arrêté. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 
1997. Ces mesures sont effectuées par un organisme qualifié dans des conditions représentatives du 
fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l'exploitant par un organisme qualifié, 
notamment à la demande du préfet, si l'installation fait l’objet de plaintes ou en cas de modification de 
l'installation susceptible d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée. 
ARTICLE 6.12. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation 
en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du code 
de l’environnement). 
ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) 
génant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 62.1. HORAIRES DE FONCTIONNEMENT DE L’INSTALLATION 

L'installation fonctionne du lundi à 5 h 30 au samedi à 5 h 30. 

ARTICLE 62.2. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 
supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 

  

    

Niveau de bruit ambiant existant dans |  Emergence admissible pourla | Emergence admissible pour la 
les zones à émergence réglementée période allant de 7h à 22h, sauf | période allant de 22h à 7h, ainsi que 
incluant le bruit de l'établissement) dimanches et jours fériés les dimanches et jours fériés 

Supérieur à 35 dB(A) SdB(A) 34B(À)     
  

Les zones à émergence réglementée sont définies sur le plan annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 62.3. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs 
suivantes pour les différentes périodes de la journée : 
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PERIODE DEJOUR | PERIODES INTERMEDIAIRES PERIODE DE NUIT 
PERIODES Allant de 7h à 20h, Allant de 6h à 7h et Allant de 22h à 7h, 

(sauf dimanches et jours de 20h à 22h (ainsi que dimanches et jours 
fériés) {sauf dimanches et jours fériés) fériés). 
  

Niveau sonore limite 
admissible 65 dB(A) 60 dB(A) 55 dB(A)             

Les zones à émergence réglementée sont définies sur le plan annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 62.4. MESURES COMPENSATOIRES 

En cas de dépassement des seuils réglementaires définis par les articles 6.2.2 et 6.2.3 du présent arrêté, lors 
de la première campagne de mesure réalisée dans l’année suivant la signature du présenté, l'exploitant 
établit et met en place, dans un délai de 2 ans suivant la mise en service, des mesures compensatoires 
permettant de garantir l'absence de dépassement des seuils réglementaires. 

  

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens 
ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des 
niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la 
cireuleire ministérielle du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement 
par les installations classées. 
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de 
concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures 
appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales 
d'exploitation, les situations transitoires et dégradés, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site 
après l'exploitation. 

  

    

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et 
corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 GENERALITES 

ARTICLE 7.2.1. ETAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de 
connaître la nature et les risques des substances et mélanges dangereux présents dans les installations, en 
particulier les fiches de données de sécurité. Les incompatibilités entre les substances ct mélanges, ainsi que 
les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont 
précisés dans ces documents. La conception et l'exploitation des installations en tiennent compte. 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature (notamment phrases de risques ou mentions de 
danger), leur classement dans la nomenclature des installations classées, et la quantité des substances et 
mélanges dangereux détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la 
disposition des services d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 
   

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, des procédés ou 
des activités réalisés, sont susceptibles d’être à l'origine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences 
directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement. Ces parties 
de l'installation sont appelées zones à risque. 

  

      

Les parties de l'installation concemées par l'emploi ou Le stockage de substances où mélanges inflammables 
ou toxiques pour la santé humaine (substance ou mélange classé suivant les classes et catégories de danger 
définies à l'annexe I, parties 2, 3 et 4 du règlement CLP) sont à considérer dans ce recensement. 

L'exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant les différentes zones de danger 
correspondant à ces risques. 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont 
indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes 
doivent être incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

ARTICLE 7.2.3. CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées 
formation approprié     à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et un 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 
dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 
services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 
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Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être 
exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site 
(chemins carrossables,…) pour les moyens d'intervention. 

Article 7.2.3.1. Caractéristiques minimales des voies 

Le bâtiment est ceinturé sur le demi-périmètre par une voie stabilisée de 4 m de large, ceci afin de permettre 
la mise en œuvre des engins d'incendie, une aire de retournement sera aménagée à son extrémité. 

Article 7.2.3.2. Aires de stationnement des engins 
Des aires de stationnement des engins permettent aux moyens des services d'incendie et de secours de 
stationner pour se raccorder aux points d’eau incendie. Elles sont délimitées au sol, entretenues et 
maintenues dégagées en permanence. 

ARTICLE 7.2.4. GARDIENNAGE ET CONTRÔLE DES ACCÈS 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente 
des personnes présentes dans l'établissement. 

  

En dehors des périodes d'exploitation (nuit, week-ends et jours fériés), un gardiennage est assuré. 
L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des contrôles à effectuer. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée 
techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur Les lieux en 
cas de besoin y compris durant les périodes de gardiennage. 

L'ensemble des installations est clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

ARTICLE 72.5. ÉTUDE DE DANGERS 

L'exploitant met en place et entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers. 

L'exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les procédures 
mentionnées dans l'étude de dangers, tant qu’elles ne sont pas contraires au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. BÂTIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ 
d'incendie et s'opposer à la propagation d'un incendie. 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 
faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Article 7.3.1.1. Comportement au feu des locaux 
73.111 Réaction au feu 

Les futurs locaux abritants les installations doivent présenter la caractéristique de réaction au feu minimale 
suivante : matériaux de classe A1 selon NF EN 13 501-1 (incombustibilité). 

Les sols des aires et locaux de stockage doivent être incombustibles (classe A1). 
73.112 Résistance au feu 
R : capacité portante 

E : étanchéité au feu 
L: isolation thermique. 
Les classifications sont exprimées en minutes (120 : 2 heures). 
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Le mur situé en limite de propriété Sud est EI 120 (coupe-feu 2h). 

Les murs du local de stockage de polystyrène expansé sont EI 120 (coupe-feu 2h). 

Les portes communicantes entre les murs du local de stockage de polystyrène sont munies d'un dispositif de 
fermeture automatique qui doit pouvoir être commandé de part et d'autre du mur de séparation des cellules. 
La fermeture automatique des portes coupe-feu ne doit pas être génée par des obstacles. 

Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu restituant le degré coupe-feu de la paroi 
traversée. 

73.113  Désenfumage 

Les ateliers de production sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de 
chaleur (DENFC), permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits 
imbrûlés dégagés en cas d'incendie. Ces dispositifs sont composés d'exutoires à commande manuelle. 

  

      
Pour les zones à risques définis à l'Article 7.2.2. du présent arrêté, les dispositifs de désenfumage sont 
composés d'exutoires à commande automatique et manuelle (ou autocommande). 

La surface géométrique d'ouverture de l'ensemble des exutoires, des ateliers de production, n'est pas 
inférieure à 2 % de la toiture des ateliers de production. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local où depuis la zone de 
désenfumage. 

Les commandes d'ouverture manuelle des dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur sont 
placées à proximité des accès, dans un délai de trois ans à compter de la notification du présent arrêté. 

  

Un plan à jour des zones de désenfumage précisant l'emplacement des commandes manuelles de 
désenfumage est affiché à proximité des commandes de désenfumage. 

ARTICLE 7.3.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses 
installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et 
vérifiées. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

  

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 
organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. 
L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

  

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autori 

Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours 
d'exploitation ou sont protégés contre les chocs. Ils sont en toute circonstance éloignés des matières 
entreposées pour éviter leur échauffement. 

Article 7.3.2.1. Zones à atmosphère explosible 

Dans les zones où des atmosphères explosives définies conformément à l'Article 7.2.2. peuvent se présenter, 
les appareils doivent être réduits au strict minimum. 

Les appareils et systèmes de protection destinés à être utilisés dans les emplacements où des atmosphères 
explosives, définies conformément à l'Article 7.22. , peuvent se présenter doivent être sélectionnés 
conformément aux catégories prévues par la directive 2014/34/UE, sauf dispositions contraires prévues dans 
l'étude de dangers, sur la base d’une évaluation des risques correspondante. 

  

   

Les masses métalliques contenant etou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles 
d’engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 
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Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification 
des installations électriques. 

ARTICLE 7.3.3. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 
Une analyse du risque foudre (ARF) visant à protéger les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511- 
1 du code de l’environnement est réalisée par un organisme compétent. Elle identifie les équipements et 
installations dont une protection doit être assurée. 
L'analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2, 
version de novembre 2006, ou à un guide technique reconnu par le ministre chargé des installations classées. 
Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations. 
Cette analyse est systématiquement mise à jour à l’occasion de modifications substantielles au sens de 
l’article R. 181-46 du code de l’environnement et à chaque révision de l'étude de dangers ou pour toute 
modification des installations qui peut avoir des répercussions sur les données d’entrées de l'ARF. 
Au regard des résultats de l'analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un organisme 
compétent, définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le lieu de leur 
implantation ainsi que les modalités de leur vérification et de leur maintenance 
Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétée, si besoin, 
après la réalisation des dispositifs de protection. 
Un camet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude 
technique. 
Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux normes 
françaises ou à toute norme équivalente en vigueur dans un Etat membre de l’Union européenne. 
L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, par 
un organisme compétent, à l'issue de l'étude technique, au plus tard deux ans après l'élaboration de 
l'analyse du risque foudre. 
Les dispositifs de protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de l'étude technique. 
L'installation des protections fait l’objet d’une vérification complète par un organisme compétent, distinct 
de l'installateur, au plus tard six mois après leur installation. 
Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. 
L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l’objet d’une vérification complète 
tous les deux ans par un organisme compétent. 
Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de maintenance et sont réalisées 
conformément à la norme NF EN 62305-3, version de décembre 2006. 
Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification 
visuelle des dispositifs de protection concemés est réalisée, dans un délai maximum d’un mois, par un 
organisme compétent. 
Si l’une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d’une remise en état, celle-ci est réalisée dans un 
délai maximum d’un mois. 
L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées l’analyse du risque 
foudre, l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le camet de bord et les rapports de 
vérifications. Ces documents sont mis à jour conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel en 
vigueur 
Les paratonnerres à source radioactive ne sont pas admis dans l'installation. 
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CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou 
de leur proximité avec des installations dangereuses, font l'objet de procédures et instructions d'exploitation 
écrites et contrôlées. 

ARTICLE 7.4.2. SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de 
l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans 
l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident. 
ARTICLE 7.43. VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances et 
mélanges dangereux, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications 
périodiques. Il convient, en particulier, de s'assurer de la bonne conduite des installations et du bon 
fonctionnement des dispositifs de sécurité. 

ARTICLE 7.44. INTERDICTION DE FEUX 

IL est interdit d'apporter du feu où une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de 
dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un 
permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.4.5. FORMATION DU PERSONNEL. 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas 
d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 
Cette formation comporte notamment : 
= toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de 

fabrication mises en œuvre, 
= les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
= des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent 

arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 
= un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à 

l'intervention sur celles-ci, 
- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de 

réaction face au danger. 
ARTICLE 7.4.6. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à 
risque inflammable, explosible et toxique ne peuvent être effectués qu'après élaboration d’un document ou 
dossier comprenant les éléments suivants 
= La définition des phases d’activité dangereuses et des moyens de prévention spécifiques 
- correspondants ; 
= L'adaptation des matériels, installations et dispositifs à la nature des opérations à réaliser ainsi que 
= la définition de leurs conditions d'entretien ; 
= Les instructions à donner aux personnes en charge des travaux ; 
= L'organisation mise en place pour assurer les premiers secours en cas d'urgence ; 
= Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, les conditions de recours par cette 
= dernière à de la sous-traitance et l’organisation mise en place dans un tel cas pour assurer le maintien 
= de la sécurité. 
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Ce document ou dossier est établi, sur la base d’une analyse des risques liés aux travaux, et visé par 
l'exploitant ou par une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 
entreprise extérieure, le document ou dossier est signé par l'exploitant et l’entreprise extérieure ou les 
personnes qu’ils auront nommément désignées. 
Le respect des dispositions précédentes peut être assuré par l'élaboration du plan de prévention défini aux 
articles R. 4512-6 et suivants du code du travail lorsque ce plan est exigé. 
Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d’explosion, il est interdit d'apporter 
du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d’un document ou 
dossier spécifique conforme aux dispositions précédentes. Cette interdiction est affichée en caractères 
apparents. 
Une vérification de la bonne réalisation des travaux est effectuée par l'exploitant ou son représentant avant 
la reprise de l’activité. Elle fait l’objet d’un enregistrement et est tenue à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

CHAPITRE 7.5 MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES 

Sans objet. 

CHAPITRE 7.6 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.6.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement 
de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt 
d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

ARTICLE 7.62. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET MÉLANGES DANGEREUX 

Les füts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 
supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le 
symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et mélanges 
chimiques dangereux. 

ARTICLE 7.6.3. RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est 
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : 

= 100% de la capacité du plus grand réservoir, 
= 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention 
est au moins égale à : 

= dans le cas de liq 
fûts, 

= dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
= dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et 
chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel disposi 
d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou mélanges dangereux sont stockés, avant 
leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 

  

s inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de a capacité totale des 
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{prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, 
des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des 
substances ou mélanges dangereux, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la 
récupération des eaux météoriques. 
ARTICLE 7.6.4. RÉSERVOIRS 
L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute 

dangereuse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou indirecte, ancrés au sol 
de façon à résister au moins à la poussée d’Archimède. 

ARTICLE 7.6.5. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 

imilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet 
effèt, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 
ARTICLE 7.6.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 
mélanges dangereux sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique 
permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.6.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules cites sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l'art. 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour 
éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts. 
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 
effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles 

          

ARTICLE 7.6.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU MÉLANGES DANGEREUX 

L'élimination des substances ou mélanges dangereux récupérées en cas d'accident suit prioritairement la 
filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel 
s'exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 

  

CHAPITRE 7.7 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION 
DES SECOURS 

ARTICLE 7.7.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation 
de ceux-ci conformément à l'étude de dangers. 

ARTICLE 7.7.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces 
dispositions. Les matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie sont vérifiés périodiquement selon les 
référentiels en vigueur. L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance, de vérifications périodiques et 
les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
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Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre 
tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des 
installations classées. 

Sans préjudice d’autres réglementations, l'exploitant fait notamment vérifier périodiquement par un 
organisme extérieur les matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie suivants selon la fréquence définie 
ci-dessous : 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

pe Fréquence minimale de Type de matériel HS 
Extincteurs Annuelle 

Poteaux incendies privés Annuelle 
Robinets d'incendie armés (RIA) | Annuelle 
Installation de détection incendie | Annuelle 
Installations de désenfumage Annuelle 
Portes coupe-feu Annuelle 
Système d’obturation Annuelle 
  

ARTICLE 7.7.3. MOYENS DE SECOURS CONTRE L'INCENDIE 

L'exploitant doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, ct 
au minimum les moyens définis ci-après : 

= un réseau fixe d'eau incendie protégé contre le gel et alimenté par le réseau d’eau potable de la ville 
de Saint-Ouen ; ce réseau comprend au moins 5 poteaux incendies munies de raccords normalisés et 
adaptés aux moyens d'intervention des services d'incendie et de secours, capable de délivrer un 
volume de 300 m°/h pendant deux heures ; 

= des extincfeurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis 
dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de 
chargement et de déchargement des produits et déchets. Les agents d'extinction sont appropriés aux 
risques à combattre et compatibles avec les matières stockées ; 

= des robinets d'incendie armés ; 
= d'un système de détection automatique d'incendie dans les zones identifiées à l'article 7.22 du 

présent arrêté ; 
= d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 
= de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours ; 
= d'un système interne d'alerte incendie. 

  

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la 
température de l'installation et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la maintenance des 
matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur. 

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien 
destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du 
dimensionnement retenu pour les dispositifs de détection. Il organise à fréquence annuelle au minimum des 
vérifications de maintenance et des tests dont les comptes-rendus sont tenus à la disposition de l'inspection 
des installations classées. 

Le système de détection automatique d'incendie dans les zones identifiées à l’article 7.2.2, est installé dans 
un délai de deux ans à compter de la notification du présent arrêté. 

ARTICLE 7.7.4. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent 
arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et 
instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 
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= l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en 
raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, 
utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des 
conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en 
sécurité de l'installation, 

= l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 
= obligation d'établir un document ou dossier conforme aux dispositions prévues à l'article 7.4.6 pour 

les parties concernées de l'installation ; 
- les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre 

pour l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 
= les conditions dans lesquelles sont délivrés les substances et mélanges dangereux et les précautions 

à prendre à leur réception, à leur expédition et à leur transport ; 
= les opérations nécessaires à l'entretien et à la maintenance, notamment les vérifications des systèmes 

automatiques de détection s’il existe ; 
= les modalités d'intervention en cas de situations anormales et accidentelles ; 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 

fluides), 
= les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses, 
= les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
= la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 

des services d'incendie et de secours, etc. 
= la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 

transfert de pollution vers le milieu récepteur. 
= l'obligation d'informer l'inspection de l'environnement, spécialité installations classées, en cas 

d'accident. 
ARTICLE 7.7.5. CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du 
personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant en aura communiqué un exemplaire. Le 
personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 
L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques 
identifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention. 
Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail 
à tout moment en cas d'appel. 

  

ARTICLE 7.7.6. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

Article 7.7.6.1. Dispositif de confinement 

Les eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les eaux d'extinction et de refroidissement) 
sont collectés dans un dispositif d'une capacité minimum de 1 303 m°, constitué du réseau d'assainissement 
des eaux pluviales évacuées vers le bassin d'orage et des rétention existantes à l'intérieur des ateliers de 
production et à l'extérieur des bâtiments (rampe quai de chargement d'expédition). La vidange suivra Les 
principes imposés par l'Article 4.3.10. traitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluées. 

Les organes de commande nécessaires à la mise en place du dispositif de confinement doivent pouvoir être 
actionnés en toute circonstance. 

CHAPITRE 7.8 PREVENTION DES ACCIDENTS LIES AU VIEILLISSEMENT 

Sans objet. 
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 EPANDAGE 

Sans objet. 

CHAPITRE 8.2 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 

ARTICLE 8.2.1. PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX ÉMISSIONS DE COV 

Article 8.2.1.1. Généralités 

On entend par "composé organique volatil" (COV) tout composé organique, à l'exclusion du méthane, ayant 
une pression de vapeur de 0,01 kPa ou plus à une température de 293,15° Kelvin ou ayant une volatilité 
correspondante dans des conditions d'utilisation particulières. 
On entend par "solvant organique" tout COV utilisé seul ou en association avec d'autres agents, sans subir 
de modification chimique, pour dissoudre des matières premières, des produits ou des déchets, ou utilisé 
comme solvant de nettoyage pour dissoudre des salissures, ou comme dissolvant, dispersant, correcteur de 
viscosité, correcteur de tension superficielle, plastifiant ou agent protecteur. 

On entend par "consommation de solvants organiques" la quantité totale de solvants organiques utilisée dans 
une installation sur une période de douze mois, diminuée de la quantité de COV récupérée en interne en vue 
de leur réutilisation. On entend par "réutilisation" l'utilisation à des fins techniques ou commerciales, y 
compris en tant que combustible, de solvants organiques récupérés dans une installation. N'entrent pas dans 
la définition de "réutilisation" les solvants organiques récupérés qui sont évacués définitivement comme 
déchets. 

  

On entend par "utilisation de solvants organiques" la quantité de solvants organiques, à l'état pur ou dans les 
mélanges, qui est utilisée dans l'exercice d'une activité, y compris les solvants recyclés à l'intérieur ou à 
l'extérieur de l'installation, qui sont comptés chaque fois qu'ils sont utilisés pour l'exercice de l'activité. 

On entend par "émission diffuse de COV" toute émission de COV dans l'air, Le sol et l'eau, qui n'a pas lieu 
sous la forme d'émissions canalisées. 

  

Pour le cas spécifique des COV, cette définition couvre, sauf indication contraire, les émissions retardées 
dues aux solvants contenus dans les produits finis. 

On entend par “ rejets canalisés ” le rejet gazeux final contenant des composés organiques volatils où 
d'autres polluants et rejeté dans l'air par une cheminée ou d’autres équipements de réduction ; 

On entend par “ émissions totales ” la somme des émissions diffuses et des émissions sous forme de rejets 
canalisés ; 

On entend par “ mélange ” un mélange au sens de l’article 3, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 1907/2006 
du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 concernant l'enregistrement, l'évaluation et 
l'autorisation des substances chimiques ainsi que les restrictions applicables à ces substances (REACH) et 
instituant une Agence européenne des substances chimiques ; 

On entend par “ solvants organiques utilisés à l’entrée ” la quantité de solvants organiques, à l'état pur ou 
dans des mélanges, qui est utilisée dans l'exercice d’une activité, y compris les solvants recyclés à 
l'intérieur ou à l'extérieur de l'installation, et qui est comptée chaque fois que les solvants sont utilisés pour 
l'exercice de l'activité ; 
On entend par “ opérations de démarrage et d’arrêt ” les opérations de mise en service, de mise hors service 
ou de mise au ralenti d’une installation, d’un équipement ou d’une cuve à l'exception des phases d'activité 
fluctuante survenant dans les conditions normales de fonctionnement 
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Article 8.2.1.2. Emissions de composés organiques volatils 
82121  Captation 
Les installations susceptibles de dégager des composés organiques volatils sont munies de 
permettant de collecter à la source et canaliser les émissions dans le respect des règles relatives à l'hygiène 
et à la sécurité des travailleurs. 

  

Ces dispositifs de collecte et canalisation sont munis d'orifices obturables et accessibles aux fins des 
analyses précisées par le présent arrêté ou par la réglementation en vigueur. 
La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est 
conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des gaz dans l'atmosphère. 
L'ensemble de ces installations satisfait par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion. 

Atticle 8.2.1.3. Consommation de solvants 

L'établissement consomme moins de 1 tonne de solvants (COV) par an. 

L'exploitant ne met pas en œuvre de solvants (COV) composés de substances de mentions de danger H340, 
H350, H350i, H360D ou H360F ou étiquetés R 45, R 46, R 49, R 60 ou R 61 

CHAPITRE 8.3 PRESCRIPTIONS SPECIFIQUES AUX INSTALLATIONS SOUMISES À 
DECLARATION OU A ENREGISTREMENT 

ARTICLE 8.3.1. INSTALLATIONS VISÉES PAR LA RUBRIQUE 2565 (TRAITEMENT DE SURFACE) 

Article 8.3.1.1. Implantation et aménagement 
Les installations sont implantées à une distance minimale de 15 mètres des limites de l'établissement. 

Article 8.3.1.2. Exploitation 
Les cuves de traitement, flts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le nom des 
substances ou mélanges dangereux et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation 
relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

Artiele 8.3.1.3. Localisation des risques 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées un plan tenu à jour de l’ensemble 
des cuves de l'installation précisant pour chacune d'elle ses caractéristiques techniques et chimiques 
{volume maximum, pH, nom, utilité, concentration, composition, etc.). 

Article 8.3.1.4. Installations électriques, éclairage et chauffage 
Le chauffage de l'installation et de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par 
un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les circuits de 
régulation thermique de bains sont construits conformément aux règles de l'art et ne comprennent pas de 
circuits de refroidissement ouverts. Les échangeurs de chaleur de bains sont en matériaux capables de 
résister à l'action chimique des bains. Les systèmes de chauffage des cuves sont équipés de dispositifs de 
sécurité qui permettent de détecter le manque de liquide et d'asservir l'arrêt du chauffage. Ce dispositif est 
contrôlé régulièrement et systématiquement après tout arrêt prolongé d'activité. Les résistances éventuelles 
bains actifs et stockages) sont protégées mécaniquement. 
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Article 8.3.1.5. Cuves et chaînes de traitement 

  

de rétention dont le volume est au moins égal 

  

Toute chaîne ou cuve de traitement est associée à une capaci 
à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
— 100 % de la capacité de la plus grande cuve ; 
= 50 % de la capacité totale des cuves associées. 
Cette disposition ne s'applique pas aux cuves contenant des acides, des bases, ou des sels non toxiques à une 
concentration inférieure à 1 gramme par litre, ne pouvant se déverser dans la rétention d'une cuve de 
traitement. 
Article 8.3.1.6. Réserves de produits et matières consommables 
L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement, comme, par exemple, résines 

angeuses d'ions, manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, 
pièces d'usure, électrodes de mesures de pl. 
    

Article 8.3.1.7. Consignes et protection individuelle 
I. Consignes d'exploitation 
Les opérations de conduite des installations (démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien, ete.) et 
celles comportant des manipulations dangereuses font l’objet de consignes d'exploitation écrites. Ces 
consignes prévoient notamment : 
— La liste des vérifications à effectuer avant remise en marche de l'installation après une suspension 
prolongée d'activité ; 

La fréquence de vérification des dispo 
protection de l’environnement; 
— La limitation dans l'atelier de fabrication de la quantité de matières dangereuses ou combustibles 
nécessaires pour permettre au maximum le fonctionnement de l'installation pour une production 
journalière ; 
— La vérification périodique prévoit le bon état de l'ensemble des installations (cuves de traitement et leurs 
annexes, stockages, (thermoplongeurs, rétentions, canalisations, etc.) Les modalités de contrôle des 
paramètres de fonctionnement sont définies par un préposé dûment formé. 
Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à la disposition de l'inspe 
des installations classées. 

   

ant directement à la sécurité des installations ou à la     fs cont 

  

IL. Protection individuelle 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux 
risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, sont conservés à proximité 
du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels sont entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le 
personnel est formé à l’emploi de ces matériels. 

Article 8.3.1.8. Gestion des produits 
Seuls les personnels nommément désignés et spécialement formés ont accès aux dépôts de produits 
dangereux. Ceux-ci ne délivrent que les quantités strictement nécessaires pour ajuster la composition des 
bains et cuves de traitement. Dans le cas où l'ajustement de la composition des bains est fait à partir de 
solutions disponibles en conteneur et ajoutées par des systèmes automatiques, la quantité strictement 
nécessaire est un conteneur. 

Article 8.3.1.9. Gestion des produits 
Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en situation accidentelle la présence du produit ne puisse 
en aucun cas altérer une cuve ou une canalisation. Elles sont aussi conçues pour recueillir toute fuite 
éventuelle provenant de toute partie de l'équipement concerné et réalisées de sorte que les produits 
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incompatibles ne puissent s'y mêler (cyanure et acide, hypochlorite et acides, bisulfite et acide, acide et basc 
très concentrés, etc.). 

Les capacités de rétention de plus de 1 000 litres sont munies d'un déclencheur d'alarme en point bas, à 
l'exception de celles dédiées au déchargement. Les capacités de rétention sont vides de tout liquide et ne 
sont pas munies de systèmes automatiques de relevage des eaux: 

Les cireuits de régulation thermique de bains sont construits conformément aux règles de l'art et ne 
comprennent pas de circuits de refroidissement ouverts. Les échangeurs de chaleur de bains sont en 
matériaux capables de résister à l'action chimique des bains. Les résistances éventuelles (bains actifs ct 
stockages) sont protégées mécaniquement. Les systèmes de chauffage des cuves sont équipés de dispositifs 
de sécurité qui permettent de détecter le manque de liquide et d'asservir l'arrêt du chauffage. Ces dispositifs 
sont régulièrement contrôlés. 

     

  

Article 8.3.1.10. Consommation spécifique 

1. Les systèmes de rinçage sont conçus et exploités de manière à obtenir une consommation d'eau spécifique, 
rapportée au mètre carré de la surface traitée, dite « consommation spécifique », la plus faible possible. 
Sont pris en compte dans le caleul de la consommation spécifique : 

   

— Les eaux de rinçage ; 
— Les vidanges de euves de rinçage ; 
— Les éluats, rinçages et purges des systèmes de recyclage, de régénération et de traitement spécifique 
des effluents ; 
— Les vidanges des euves de traitement ; 

  

— Les eaux de lavage des sols ; 
— Les effluents des stations de traitement des effluents atmosphériques. 
Ne sont pas pris en compte dans le calcul de la consommation spécifique 
— Les eaux de refroidissement ; 
— Les eaux évaporées ; 
— Les eaux pluviales ; 
— Les effluents issus de la préparation d'eaux d'alimentation de procédé. 
On entend par surface traitée la surface immergée (pièces et montages) qui participe à l'entraînement du 
bain. La surface traitée est déterminée soit directement, soit indirectement en fonction des consommations 
électriques, des quantités de métaux utilisés, de l'épaisseur moyenne déposée où par toute autre méthode 
adaptée au procédé utilisé. La consommation spécifique est exprimée pour l'installation, en tenant compte du 
nombre de fonctions de rinçage. 

Il y a une fonction de rinçage chaque fois qu'une pièce quitte un bain de traitement et subit un rinçage (quel 
que soit le nombre de cuves ou d'étapes constituant ce rinçage). 

IL. La consommation spécifique d'eau ne doit pas excéder @ litres par mètre carré de surface traitée et par 
fonction de rinçage. 

exploitant calcule une fois par an la consommation spécifique de son installation, sur une période 
représentative de son activité. Il tient à disposition de l'inspection des installations classées le résultat et le 
mode de caleul de cette consommation spécifique ainsi que les éléments justificatifs de ce calcul. 
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ARTICLE 8.3.2, INSTALLATIONS VISÉES PAR LA RUBRIQUE 2560 (TRAVAIL MÉCANIQUE DES 
DES MÉTAUX ET ALLIAGES) 

Article 8.3.2.1. Implantation et aménagement 
L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 10 mètres des limites de propriété.    

ARTICLE 8.3.3. INSTALLATIONS VISÉES PAR LA RUBRIQUE 2561 (PRODUCTION INDUSTRIELLE 
PAR TREMPÉ, RECUIT OÙ REVENU DE MÉTAUX ET ALLIAGES) 

  

Article 8.3.3.1. Implantation et aménagement 
L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 10 mètres des limites de propriété. 

Article 8.3.3.2. Accessibilité 
Une des façades du bâtiment où se situe l'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des 
services d'incendie et de secours. Il est desservi, sur au moins une face, par la voie décrite à l'article 7.2.3.1 
du présent arrêté. En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrants permettant le passage de 
sauveteur équipé. local est équipée d’ouvrant permettant le passage de sauveteurs équipés.    

ARTICLE 8.3.4. INSTALLATIONS VISÉES PAR LA RUBRIQUE 2570 (APPLICATION D'ÉMAIL) 

Article 8.3.4.1. Implantation et aménagement 
L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 15 mètres des limites de propriété. 

Article 8.3.4.2. Accessibilité 
Le bâtiment où se situe l'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie 
et de secours. Il est desservi, sur au moins une face, par la voie décrite à l'article 7.2.3.1 du présent arrêté. 
En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrants permettant le passage de sauveteur équipé. 

ARTICLE 83.5. INSTALLATIONS VISÉES PAR LA RUBRIQUE 2575 (EMPLOI DE MATIÈRES 
ABRASIVES) 

Article 8.3.5.1. Accessibilité 
Le bâtiment où se situe l'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie 
et de secours. Il est desservi, sur au moins une face, par la voie décrite à l’article 7.2.3.1 du présent arrêté. 
En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrants permettant le passage de sauveteur équipé. 

ARTICLE 8.3.6. INSTALLATIONS VISÉES PAR LA RUBRIQUE 2663 (STOCKAGE D'EMBALLAGE 
EN POLYSTYRÈNE EXPANSÉ) 

Article 8.3.6.1. Implantation et aménagement 
L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 15 mètres des limites de propriété. 

Article 8.3.6.2. Accessibilité 
Le bâtiment où se situe l'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie 
et de secours. IL est desservi, sur au moins une face, par la voie décrite à l’article 7.2.3.1 du présent arrêté. 
En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrants permettant le passage de sauveteur équipé. 
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Article 8.3.6.3. Aménagement et organisation du stockage 

La cellule où est localisée l'installation de stockage est isolées par des murs coupe-feu de degré 2 heures. 
Les portes séparant les cellules sont coupe-feu de degré 1 heure et sont munies de dispositifs de fermeture 
automatique. La fermeture automatique des portes coupe-feu ne doit pas être gênée par des obstacles. 

  

En fonction du risque, le stockage pourra être divisé en plusieurs volumes unitaires (lots). Dans tous les cas, 
le stockage est organisé de telle façon qu'au minimum le tiers de la surface au sol n'est en aucun cas utilisée 
à des fins de stockage. Des passages libres, d'au moins 2 mêtres de largeur, entretenus en état de propreté, 
sont réservés latéralement autour de chaque ilot, de façon à faciliter l'intervention des services de sécurité en 
cas d'incendie. 

La hauteur des stockages ne doit pas excéder 8 mètres. D'autre part, un espace libre d'au moins 1 mètre doit 
être préservé entre le haut du stockage et le niveau du pied de ferme. 

Dans le cas de stockage de produits dont 50 % de la masse totale unitaire est composée de polymères à l'état 
alvéolaire ou expansé, le stockage est divisé en îlots dont le volume unitaire ne doit pas dépasser 600 mètres 
cubes. 

Il est interdit d'entreposer dans le dépôt d'autres matières combustibles à moins de 2 mètres des îlots de 
produits dont 50 % de la masse totale unitaire est composée de polymères à l'état alvéolaire ou expansé. 

Les stockages situés à l'extérieur des locaux abritant des installations relevant des rubriques 2663, doivent 
être séparés des murs extérieurs de ces locaux par un espace libre d'au moins 5 mètres. 

Article 8.3.6.4. Chauffage du local 
Des méthodes indirectes et sûres telles que le chauffage à eau chaude, à la vapeur ou à air chaud dont la 
source se situera en dehors des zones de stockage doivent être utilisées. L'utilisation de convecteurs 
électriques, de poêles, de réchauds ou d'appareils de chauffage à flamme nues est à proscrire. Dans le cas 
d'un chauffage par air chaud pulsé produit par un générateur thermique, toutes les gaines d'air chaud sont 
entièrement réalisées en matériaux incombustibles. 

ARTICLE 8.3.7. INSTALLATIONS VISÉES PAR LA RUBRIQUE 2910 (COMBUSTION) 

Article 8.3.7.1. Conformité des installations 
L'établissement ne possède pas d'appareil de combustion, visé par la rubrique 2910, d'une puissance 
thermique nominale unitaire supérieure ou égale à 1 MW. 

Les appareils de combustion de puissance thermique nominale compris entre 400 kW et 1 MW respecte les 
dispositions de l'arrêté ministériel du 2 octobre 2009 relatif au contrôle des chaudières dont la puissance 
nominale est supérieure à 400 kilowatts et inférieure à 20 mégawatts. 

Les rapports de contrôle périodique sont tenus à la disposition du service d'inspection des installations 
classées. 

  

ARTICLE 8.3.8. INSTALLATIONS VISÉES PAR LA RUBRIQUE 2925 (ATELIER DE CHARGE DE 
BATTERIES) 

Article 8.3.8.1. Définitions et champ d'application 
838.11 Définitions 
“Batteries de traction ouvertes, dites non étanches” : accumulateurs servant au déplacement ou au levage 
d'engins électriques de manutention, dégageant des gaz (hydrogène et oxygène) lors de l'opération de 
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recharge. L'électrolyte est sous forme liquide et ces batteries sont installées dans des coffres métalliques 
généralement étanches aux liquides. 

“Batteries de traction à soupape, à recombinaison des gaz, dites étanches” : accumulateurs servant au 
déplacement ou au levage d'engins électriques de manutention, mais ne dégageant pas de gaz (hydrogène et 
oxygène) lors de l'opération de recharge. De plus, l'électrolyte (acide sulfurique) n'est pas sous forme libre 
(ex : acide gélifié) et ces batteries sont installées dans des coffres métalliques généralement étanches aux 
liquides. 

  

“Batteries stationnaires ouvertes, dites non étanches” : accumulateurs servant à l'alimentation de secours 
(éclairage, informatique, télécommunications) dégageant des gaz (hydrogène et oxygène) lors de l'opération 
de recharge. Ces batteries sont fixes et généralement installées sur des étagères ou dans des armoires. 

“Batteries stationnaires à soupape, à recombinaison de gaz, dites étanches” : accumulateurs servant à 
l'alimentation de secours (éclairage, informatique, télécommunications) , mais ne dégageant pas de gaz 
(hydrogène et oxygène) lors de l'opération de recharge. Ces batteries sont fixes et généralement installées 
sur des étagères ou dans des armoires. 

Article 8.3.8.2. Implantation - aménagement 
Le présent article s'applique au local où se situe l'installation de charge dès lors qu'il peut survenir dans 
celui-ci des points d'accumulation d'hydrogène et si la puissance maximum de courant continu utilisable 
pour cette opération, par l’ensemble des accumulateurs du local, est supérieure à 10 kW. 

83821 Implantation 
L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 10 m des 

  

tes de propriété. 

83.822 Comportement au feu des bâtiments 
Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 
minimales suivantes : 
- murs et planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures 

  

- couverture incombustil 

- portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur 

fermeture automatique, 
- porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 1/2 heure, 

le, 

- pour les autres matériaux : classe MO (incombustibles) . 

83823 Accessibilité 
Le bâtiment où se situe l'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie 
et de secours. Il est desservi, sur au moins une face, par la voie décrite à l'article 7.2.3.1 du présent arrêté. 
En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrants permettant le passage de sauveteur équipé. 

  

83824 Ventilation 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour 
éviter tout risque d'atmosphère explosible ou nocive. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être 
placé aussi loin que possible des habitations voisines. Le débit d'extraction est donné par les formules ci- 
après suivant les différents cas évoqués à l'article 8.3.8.1.1 : 
*Pour les batteries dites ouvertes et les ateliers de charge de batteries 
Q-0/05n1 
*Pour les batteries dites à recombinaison : 
Q=0,0025n1 
où 
Q = débit minimal de ventilation, en m3/h 
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n = nombre total d'éléments de batteries en charge simultanément 
1= courant d'électrolyse, en A 

ARTICLE 8.3.9. INSTALLATIONS VISÉES PAR LA RUBRIQUE 2940 (APPLICATION DE COLLE: 
ENCRES ET PEINTURES EPOXY) 

  

Article 8. 
L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 15 mètres des l 

  

1. Implantation et aménagement 

  

Article 8.3.9.2. Accessibilité 

Le bâtiment où se situe l'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie 
et de secours. Il est desservi, sur au moins une face, par la voie décrite à l'article 7.2.3.1 du présent arrêté. 
En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrants permettant le passage de sauveteur équipé. 

Article 8.3.9.3. Prescriptions applicables au poudrage 
83.9.3.1 Aspiration des poussières 
L'application est faite par pulvérisation de peintures poudres dans une cabine (application électrostatique 
instantanée). 
Les cabines sont équipées de systèmes d'aspiration et de traitement adaptés avant rejet à l'extérieur des 
poussières afin que celles-ci ne se répandent dans l'atelier et sans qu'il puisse en résulter toutefois 
d’incommodité ou d’insalubrité pour le voisinage, 
Les cabines sont ainsi munies de dispositifs d'aspiration, de systèmes de dépoussiérage et de filtration 
convenablement dimensionnés, conçus et installés. Ces dispositifs sont maintenus en bon état de 
fonctionnement et sont vérifiés annuellement. 

L'arrêt de l'aspiration doit provoquer l’arrêt de la chaîne de peinture associée. 

83932 Ventilation 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux de l'installation sont convenablement 

ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosible. 

83933 Propreté 
L'exploitant pratique de fréquents nettoyages tant du sol que de l'intérieur des hottes et des conduits 
d'aspiration et d'évacuation des vapeurs, de manière à éviter toute accumulation de poussière et de vernis 
secs susceptibles de s'enflammer, ce nettoyage est effectué de façon à éviter la production d’étincelles, 
l'emploi de lampes à souder ou d'appareils à flammes pour effectuer ce nettoyage est formellement interdit. 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

En matière de surveillance des émissions, les dispositions de l'article 58 de l’arrêté du 2 février 1998 
modifié s'appliquent. 

  

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l'exploitant 
définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs 
effets dit programme d’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette 
surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux 
obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu 
à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de 
son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations 
classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur 
l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

ARTICLE 9.1.2. MESURES SUPPLÉMENTAIRES 

Conformément aux dispositions des articles L.171-1 à L.171-6, et L.514-8 du code de l’environnement, 
l'inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser des prélèvements d'eMuents liquides ou 
gazeux, de déchets ou de sol et réaliser des mesures de niveaux sonores. Les frais de prélèvement et 
d'analyse sont à la charge de l'exploitant. Les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des 
installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures d’autosurvcillance 
réalisées par l'exploitant. 

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

Article 9.2.1.1. Auto surveillance des rejets atmosphériques 
92.111 Auto surveillance par la mesure des émissions canalisées ou diffuses 
Les mesures portent sur les rejets suivants : 
Rejets des conduits n° 12.1, 12.2, 14.1, 14.2, 16.1, 16.2 et 21.1 (Traitement de surface) : 

Paramètres Fréquence Méthodes d'analyses 
  

  

Débit 
Oxyde d'azote (NOX) en équivalent NO; 

Oxydes de soufre (exprimés en SO) Lan 

  

  Mesures effectuées selon les normes en 
vigueur par un laboratoire agréé 

  

Acidité totale exprimée en H 
  

Alcalins, exprimés en OH 
  

Rejets des conduits n° 1.1 et 1.2 et 2.1 (Application de peinture en poudre et four IR) : 
  

Paramètres Fréquence Méthodes d'analyses 
  

Débit 
  Mesures effectuées selon les normes en 

pins vigueur par un laboratoire agréé Poussières, y compris particules fines         
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Réjets du conduit n° 3.1 (Four pour la polymérisation par brûleur) : 
  

  

  

  

Oxyde d'azote (NOX) en équivalent NO: 
  

Poussières, y compris particules fines 

Paramètres Fréquence Méthodes d'analyses 

Débit 

Teneurs en O; . Mesures effectuées selon les normes en 
vigueur par un laboratoire agréé 

  

  

  

  

  

  

Fluor et composés inorganiques du fluor 
(gaz, vésicules et partieules) [exprimés en 

HF] 

Rcjets des conduits n° 4.1, 4.2, 6.1 et 9.1 (Application et cuisson des émaux) : 
Paramètres Fréquence Méthodes d'analyses 

Débit 
Poussières, y compris particules fines 

Sb+Cr+Co+Cu+Sn+Mn+Ni+V+ 
7m ee Mesures effectuées selon les normes en 

vigueur par un laboratoire agréé 

  

Rejets des conduits n° 18.1 et 18.2 (Application de colles et encres) : 
  

  

  

méthaniques 
(COVNM) 

Paramètres Fréquence Méthodes d'analyses 

Débit 
Poussières, y compris particules fines 

Composés organiques volatils non 3ans Mesins etrectios pol les pores vigueur par un laboratoire agréé 

  

Rejets des conduits n° 20.1 et 22.1 (grenailleuse et brossage) : 
  

  

  

  

méthaniques     (COVNM) 

Paramètres Fréquence Méthodes d'analyses 

Débit 
Poussières, y compris particules fines 

Composés organiques volatils non 3ans Mers AGAIÉE PE Ou vigueur par un laboratoire agréé   
  

Par défaut, les méthodes d’analyse sont celles définies par l’arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités 
d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes de référence. 

ARTICLE 9.2.2. RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau de toutes origines, comme définies au CHAPITRE 4.1 du présent 
arrêté, sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. 
Ce dispositif est relevé de manière hebdomadaire. 
Les résultats sont portés sur un registre. 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES 

Article 9.2.3.1. Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets 

Les dispositions minimales suivantes sont mi ises en œuvre 
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Auto surveillance assurée par l'exploitant 
  Paramètres Méthode 

Type de suivi Périodicité de la mesure Fee 

  

Eaux pluviales issues du rejet vers le milieu récepteur : N° 7et 8 (CF. repérage du rejet sous l'Article 4.3.5. 
  

pH 
  

Couleur 
  

MEST Ponctuel Annuelle Normalisée 

DCO 
  

  

HCT       
  

Auto surveillance assurée par l'exploitant 
  

Paramètres Méthode Tÿpe de suivi Périodicité de la mesure d'analyse 
  

Eaux pluviales issues du rejet vers le milieu récepteur : N° 9 et 10 (Cf. repérage du rejet sous l'Article 4.3.5. ) 
  

pH 
  

Couleur 

MEST 

DCO 

  

  

Ponctuel Annuelle Normalisée   

HCT 
  

Azote global 
  

Somme des métaux : Fe + Al 
Zn + Ni+ Cu + Pb +Cr           
  

Par défaut, les méthodes d'analyse sont celles définies par l'arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités 
d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes de référence 

ARTICLE 9.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Article 9.2.4.1. Analyse et transmission des résultats d’auto surveillance des déchets 

Conformément aux dispositions des articles R 541-42 à R 541-48 du code de l’environnement relatifs au 
contrôle des circuits de traitement des déchets, l'exploitant tient à jour un registre chronologique de la 
production et de l'expédition des déchets dangereux établi conformément aux dispositions nationales et 
contenant au moins, pour chaque flux de déchets sortants, les informations suivantes 
- la date de l'expédition du déchet ; 
= Ja nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'article R. 541-8 du 

code de l'environnement) ; 
= la quantité du déchet sortant ; 

le nom et l'adresse de l'installation vers laquelle le déchet est expédié ; 
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= le nom et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur numéro de 
récépissé mentionné à l'article R. 541-53 du code de l'environnement ; 

= le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets ; 
= le cas échéant, le numéro de notification prévu par le règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement 

européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts transfrontaliers de déchets ; 
- le code du traitement qui va être opéré dans l'installation vers laquelle le déchet est expédié, selon les 

annexes I et II de la directive n° 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 
relative aux déchets et abrogeant certaines directives; 

= la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à l'article L. 
541-1 du code de l'environnement. 

      

Conformément aux dispositions de l’article R 541-44 du code de l’environnement, l'exploitant procède à une 
déclaration annuelle sur la nature, la quantité et la destination des déchets dangereux produits. 

L'exploitant utilise pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

ARTICLE 9.2.5. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9.2.5.1. Mesures périodiques 
Une mesure de Ja situation acoustique est effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de mise 
en service des installations puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifiée dont le choix 
sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle est effectué par 
référence au plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection des 
installations classées pourra demander, 

    

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULT 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du CHAPITRE 9.2, notamment celles 
de son programme d’auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions 
correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour 
l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses 
installations ou de leurs effets sur l’environnement. 

    

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou Les sols fait apparaître 
une dérive par rapport à l’état initial de l’environnement, soit réalisé en application de l’article R 512-8 II 1° 
du code de l’environnement, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, 
l'exploitant met en œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en 
œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs 
usages. 

ARTICLE 9.32. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l’article R512-69 du code de l’environnement, l'exploitant établit avant la 
fin de chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses du mois 
précédent imposées au CHAPITRE 9.2 du présent arrêté. Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation 
des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des modifications 
éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur 
l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 

Le rapport de synthèse de l’autosurveillance des émissions atmosphériques, réalisée en application de 
l'article 9.2.1 du présent arrêté, est transmis au service d'inspection des installations classées dans Le mois 
suivant son établissement, 
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Le rapport de synthèse de l'auto surveillance des eaux résiduaires, réalisée en application de l'article 9.2.3 
du présent arrêté, est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une 
durée de 10 ans. 

ES DÉCHETS 

  

ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Les justificatifs évoqués à l'Article 9.2.4. du présent arrêté doivent être conservés cinq ans. 

ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX 

  

ARTICLE 9.3.4. ANAL 
SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application de l’article 9.2.5 du présent arrêté sont transmis au Préfet 
dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. BILAN ENVIRONNEMENT ANNUEL (ENSEMBLE DES CONSOMMATIONS D'EAU 
ET DES REJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS) 

  

Article 9.4.1.1. Bilan environnement annuel 

L'exploitant adresse au Préfet, par telé-déclaration, au plus tard le 31 mars ou par écrit le 15 mars de chaque 
année, un bilan annuel portant sur l’année précédente 

-_ de la production de déchets dangereux, 

= les émissions chroniques et accidentelles de l'établissement, à caractère régulier ou non, canalisées 
ou diffuses dans l'air et dans l’eau de tout polluant, lorsque les volumes dépassent les seuils fixés par 
le ministre chargé de l'inspection des installations classées, en distinguant la part éventuelle de rejet 
ou de transfert de polluant résultant de accident. 
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TITRE 10 - ECHÉANCES 
  

  

  

  

    
  

Articles Types de mesure à prendre Date d'échéance 
Aticle773. [Installation d'un système do détection 

automatique d'incendie dans les zones Er2anst 
identifiées à l’article 7.2.2. 

73113 Mise en place des commandes d'ouverture 
manuelle, des dispositifs d'évacuation 
naturelle de fumées et de chaleur, à isa 
proximité des accès 

Blois,le 2 AVR. 2019 

Pour le Préfet et par délégation, 
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Aricle 1.2.5. Statut de l'établissoment… 

(CHAPITRE L.3CowroRMr£ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATON. 
CHAPITRE 1 ADuréE DE L'AuroRsSAnON. 

Aile 1.4.1. Durée de l'autorisation: 
CHAPITRE 1.5 Pérmaèree D'éLOIONEMENT.… 
CHAPITRE 1.6Garawtts FNANCIÈRE. 
CHAPITRE L.7Momcarions er cESSAnON D'ACTIVITÉ. 

Aricle 1.7.1. Porter à connaissance.  . 
AAticle 1.7.2. Mise à jour des etudes d'impact of do dangers. 10 
Aricle 1.7.3. Equipemonts abandonnés. _— 10 
Aile 1.7.4. Transfert sur un autre emplacement. : : 10 
Aricle 1.7.5. Changement d'exploitant. L 10 
Aile 1.7.6. Cessation d'actvité…… RON 10 
CHAPITRE 1.8DÉLAN ET VOIES DE RECOURS... re 
CHAPITRE 1.9Punucrr. Peel 
CHAPITRE 1.1ORESPECT DS AUTRES LÉGISLAMONS ET RÉGLEMENTATIONS 

TITRE 2- GESTION DE L'ÉTABLISSEMEN 
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CHAPITRE 2.1ExeLortaTtoN DES INSTALLATIONS 5 
Aricle 2.1.1. Objectifs généraux. a 13 
Article 2.1.2. Émissions lumineuses... FREE 
Article 2.1.3. Consignes d'exploitation. 13 

CHAPITRE 2.2RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES. 5 
Article 2.2.1. Réserves de produits. 13 

CHAPITRE 2.3lntéaanioN DANS LE PAYSAGE. 13 
Article 2.3.1. Propreté. : 13 
‘Aricle 2.3.2. INTEGRATION DANS LE PAYSAGE. 14 

(CHAPITRE 2 DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENUS. 
CHAPITRE 2.5lscrers ou acmewrs 

‘Aricle 2.5.1. Déclaration ot rapport. 
(CHAPITRE 2.6RÉCAPULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISFOSTION DE L'INSPECTION.… 
(CHAPITRE 2. TRÉCAPULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE... 

TITRE 3- PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE. 

  

      
   

              

CHAPITRE 3.1ConcErtioN DES INSTALLATIONS. : 16 
Atticle 3.1.1. Dispositions générales. . 16 
Aticle 3.1.2. Pollutions accidentelles………… nes 16 
Aicle 3.1.3, Odeurs. ns 6 
Article 3.1.4. Voies de circulation… Sn 16 
Article 3.1.5. Emissions diffuses et envois de poussières. 17 

CHAPITRE 3.2CONDIIONS DE REJET..." ee : IT 
Article 3.2.1. Dispositions générales. = 17 
‘Aricle 3.2.2. Conduïts et installations raccordées. a 17 
Atticle 3.2.3. Conditions générales de rejet. a 18 
‘Aricle 3.2.4. Valeurs limites des concentrations dans les rojets atmosphériques. re 2.19 

  

TITRE 4PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 
(CHAPITRE 4.1 PRéLvEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU. 
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Article 4.1.1. Origine des approvisionnements en eau... el 

  

‘Article 4.1.2. Prosarptions sur les prélèvemonts d'eau et les rejets agueux en cas de sécheresse. 21 
Article 4.1.3. Protection des réseaux d'eau potable et des milieux de prélèvement. nd 21 

CHAPITRE 4.2CoLLRCTE DES EFFLUENTS LIQUIDES. ne RE NA 
‘Article 4.2.1. Dispositions générales. : neue 22 
‘Anticle 4.2.2. Plan des réseaux.…… su ia .22 
Atticle 4.2.3, Entrotien et surveilance…… es 22 
‘Arfcle 4.2.4. Protection des résoaux intemes à l'établissement 22 

CHAPITRE 4.3 Tvres D'ETFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU. 23 
Atticle 4.3.1. Identification des effluents. Nate 23 
Atticle 4.3.2. Collecte des efluents……. 23 
AAricle 4.3.3. Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement ss 23 
‘Article 4.3.4, Entretien et conduite des installations de traitement. Fe 23 
Article 4.3.5, Localisation des points de rejet. Hé 23 
‘Aile 4.3.6. CONCEPTION, aménagement el equipement des ouvrages de rejet. nn: 25 
Article 4.3.7. Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets. er] 
Aile 4.3.8. Gestion des eaux poluées et des caux résiduaires intemes à l'établissomont 26 
Article 4.3.9. Valeurs limites d'émission des eaux résiduaires après épuration. er] 
Article 4.3.10. Eaux pluviales polluées……… . ; 26 
Article 4.3.11. Valeurs limites d'émission des eaux pluviales. es 26 

TITRE 5- DÉCHETS... 

CHAPITRE 5.1Pances De GESToN. 
     

  

    

‘Aricle 5.1.1. Limitation de la production de déchets.… à 27 
Atticle 5.1.2. Séparation des déchets. SHNET: 
‘Ari 51.3. Conception et exploitation des installations intemes de transit des déchots. 28 
‘Atticle 5.1.4. Déchets GÉRÉS à l'extérieur de l'établissement. … ne Le a 
‘Ari 51.5. Déchets traités ou éliminés à l'intérieur de l'établissement... 29 
Atticle 5.1.6. Transport… Eu En 29 
‘Article 5.1.7. Déchets produits par l'établissement. s 29 

TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS. 

  

CHAPITRE 6.1Disrosmons cEnÉRALES. 
Atticle 6.1.1. Aménagements.…… 
Atticle 6.1.2. Véhicules et engins. 
Article 6.1.3. Apparoïls de communication. 

CHAPITRE 6.2Nivraux AGoUSTIQUES... 
‘Aricle 6.2.1. Horaires de fonctionnement de l'installation. 
Atticle 6.22. Valeurs Limites d'émergence. 
Anticle 6.2.3. Niveaux limites de bruit. 
Aicle 6.2.4. Mesures compensatoires. 

CHAPITRE 63VIBRATIONS... 

TITRE 7- PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES. 

CHAPITRE 7.1Pæncrees piecrEuRs. 
CHAPITRE 7.2GENERALITES...…. : 

Aicle 7.2.1, Etat des stocks de produits dangoreux 
Arlcle 7.2.2. Zonage des dangers intemes à l'établissement. 
Aricle 7.2.3, circulation dans l'établissement. 
Arlcle 7.2.4, Gardiennage ot contrôle des accès. 
Arlcle 7.2.5. Étude de dangers. . 

(CHAPITRE 7.BINFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS. 
Aricle 7.3.1. Bâtiments et locaux. …… 
Article 7.3.2. Installations électriques — mise à la terre. 
Article 7.3.3. Protection contre la foudre. 

CHAPITRE 7 Acesnon Des OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES DANGEREUSES. 
‘fc 7.4.1. Consignes doxplataton destinées à prévenir ls acdents. 
‘Aricle 7.4.2. Surveillance de l'installation. , 
Aricle 7.4.3. Vériications périodiques. 
AAricle 7.4.4, Interdiction de feux.……. 
Arlcle 7.4.5. Formation du personnel. 
‘Aile 7 4.6. Travaux d'entrotion ot de maintenance. 

CHAPITRE 7.5Mesunes DE MAÏTRISE DES RISQUES. 
CHAPITRE 7.6PRévewrioN Des POLLUTION AGUIDENTELLES. 

Article 7.6.1. Organisation de l'établissement. 
Ati 7.62 Elquoago des substances et mélanges dangereux. 
‘Arlcle 7.6.3. Rélentions. 
Article 7.6.4. Résorvoirs. 
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Article 7.6.5. Règles de gestion des stackages en rétention. : s 39 

    

     

    

   

        

      

Aricle 7.6.6. Stockage sur les lioux d'emploi. 39 
Article 7.6.7. Transports - chargements - déchargemonts. si 39 
AAticle 7.6.8. Elimination dos substances ou mélanges dangereux. 39 

CHAPITRE 7.7MOvExS D'INTERVENION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES SECOURS... Run a) 
‘Article 7.7.1. Définition générale des moyens. nn 39 
AAricle 7.7.2, Entrtien des moyens d'intervention ; f 39 
Article 7.7.3, Moyens de secours contre l'incendie. ro 
‘Aricle 7.7.4, Consignes de sécurité. ne L 40 
Article 7.7.5. Consignes générales d'intervention. ÉD OMS 
‘Aricle 7.7.6. Protoction des mileux récepteurs. 41 

CHAPITRE 7.8PREVENTION DES ACCIDENTS LIES AU VIEILLISSEMENT. ne Al 
TITRE 8- CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS DE 

L'ÉTABLISSEMENT. OUR 42 
CHAPITRE 8.1Eranaoe.…. : 2 se A2 
CHAPITRE 8 2Pk25CRtONS PARCUAÈRES me A 

Aricle 8.2.1. Prescriplions relalives aux émissions de COV... Ste. 
(CHAPITRE 8.3PRESCRIPTIONS SPECIIQUES AUX INSTALLATIONS SOUMISES À DECLARATION OÙ À ENREGISTREMENT. À) 

Aricle 8.3.1. Installations visées par la rubrique 2565 (traitement de surface). 43 
‘Arie 8.3.2. Installations visées par la rubrique 2560 (Travail mécanique des deS Métaux et aliages).……… 46 
‘Article 8.3.3. Installations visées par la rubrique 2561 (Production industrielle par trempé, recuit ou revenu de 
métaux et aliages) : 46 
Arile 8.3.4. Installations visées par la rubrique 2570 (Application d'émai). 46 
‘Aricle 8 3.5. Installations visées par la rubrique 2575 (emploi de matières Abrasives) de 
Ati 8.36. Insalations Wsées par la rubrique 2603 (Stockage d'amballago en poysbrène expansé 46 
Arlcle 8.3.7. Instalations visées par la rubrique 2910 (Combustion). o © 47 
Aricle 8.3.8. Installations visées pr la rubrique 2925 (Atelier de charge de batteries). 47 
Article 8.3.9. Installations viséos par la rubrique 2940 (Application de colles, encres ot peintures epaxy). 49 

TITRE 9- SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS | 

(CHAPITRE 9. PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE ee 50 
Aile 9.1.1. Principe et objectifs du programme d'auto surveillance... 50 
Article 9.1.2. mesures Supplémontaires. | 50 

(CHAPITRE 9.2Mopaurés D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE. D SO 
Aricle 9.2.1. Auto survoilanco des émissions atmosphériques……… 50 
Article 9.2 2. Relevé des prélèvements d'eau. re st 
Arche 9.2.3, Auto survellance des eaux résiduaires.………. nie 
‘Aricle 9.2.4, Auto survoilance des déchets. Sa 52 
Article 9.2.5. Auto surveillance des niveaux sonores… PMP RS RENE 

CHAPITRE 9.38 um, mTERPRÉTATON ET DIFFUSION DES RÉSULTATS ji Er 53 
Article 9.3.1. Actions correctives. ui 53 
Arlcle 9.3.2. Analyse et transmission des résultats de l'auto surveillance. ie tas are 
‘Aricle 9.3.3, transmission des résultats de l'auto survellance des déchets.……… 54 
‘Article 9.3.4. Analyse et transmission des résultats dos mesures de niveaux sonores. 54 

{CHAPITRE 9 ABILANS PÉRIODIQUES... ù 54 
Aile 9.4.1, Bilan environnement annuel (ensemble des consommations d'eau et des rojets chroniques et 
accidentel)... dci ERNUIN EE E 

TITRE 10- ECHÉANCES.    

TITRE HTABLE DES MATIÈRES.    

ANNEXES.    
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ANNEXES 
  

Annexe 1 : Plan de situation de l'établissement localisant les installations (régime A, E, DC, D) 

Annexe 2 : Plan des zones à émergence réglementée 

59/61



à l'arrêté du -2 AVR. 2019 
Pour le Préfet et par délégation 
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